
Lors	des	CCMA	d’avril,	de	juin	et	de	juillet	2019,	
la	 CGT-EP	 et	 le	 SUNDEP	 SOLIDAIRES	 ont	
interpellé	 le	 rectorat	 sur	 le	 sort	 de	 certains	
maîtres	délégués	qui	ont	été	 lésés	à	 l’occasion	
du	 passage	 de	MA2	 à	MA1,	 à	 date	 d’effet	 du	
1er	septembre	2018	ou	2017.	En	effet,	certains	
d’entre	 eux	 auraient	 perçu	 davantage	 s’ils	
étaient	 restés	 MA2	 et	 étaient	 passés	 à	
l’échelonsupérieur	MA2	en	2018/19.	

Les maîtres au 4
ème 

échelon MA2 notamment 
ont ainsi perdu 8 points d’indice (environ 
40 € brut/mois) .

Or,	à	l’occasion	de	la	CCMA	du	3	juillet	2019,	M.	
HOSATTE,	 DRH,	 répond	 à	 M.	 ROBIN	 élu	 CGT	
CCMA	 :	 	 « Il est regrettable de ne pas 
pouvoir conserver l’ancienneté afin d’éviter 
ce que l’on appelle une « inversion de 
carrière ».	 Dans	 l’avancement	 des	 autres	
corps,	 l’ancienneté	 est	 toujours	 conservée.	 Il	
précise	 que	 le	 Ministère	 a	 validé	 le	 report	
d’ancienneté	pour	les	Maîtres	délégués	».	

Dans	le	même	procès-verbal,	on	lit	:	« Madame 
Vial : « Il sera donc nécessaire de 
répertorier les Maîtres concernés et 
d’étudier les différentes situations ». 

De	plus,	lors	de	la	CCMA	du	29	avril	2020,	Mme	
VIAL	a	affirmé	:	« Les situations pénalisantes 
de MA2 passés MA1 ont été revues »,	ce	qui	
se	retrouve	d'ailleurs	dans	le	procès	verbal.	

Reclassement des MA en CDD et CDI aux 

1ersept. 2017 et 2018 

COMPTE-RENDU 
GROUPE DE TRAVAIL DU 12 AVRIL-RECTORAT

CLIQUEZ SUR LES LIENS POUR 
VOIR L ’AMPLEUR DE NOTRE 
TRAVAIL SUR LE SUJET DÈS 2019

DÉCLARATION LIMINAIRE CGT JUILLET 
2019

LIEN COÛT MA

D’entrée, M. PIERRE DRH a indiqué qu’il ne souhaitait 
pas revenir sur la situation des Maitres reclassés, 
sans report d’ancienneté, aux 1Er sept 18 et 17.
 
La CGT fut inflexible, citant ce qu’avait indiqué M. 
HOSATTE, DRH en 2019, et parlant de déloyauté de la 
part de l’administration, notamment. 
 
L e D R H a a l o r s o p é r é u n r e v i r e m e n t . 
Malencontreusement, la décision a été reportée à la 
CCMA du 19 avril.  Ren n’est donc  encore gagné, 
L’administration disposant d’ une semaine pour  
tenter de trouver une parade à notre argumentaire. Ce 
qu’elle n’a pas su trouver en séance. Mais nous avons 
d’autres cordes à notre arc compte tenu de nouveaux 
éléments annoncés.
 
LE CGT-EP est  plus que jamais prête à poursuivre le 
combat pour les Maîtres délégués et avec les Maîtres 
délégués.

https://cloud.ferc-cgt.org/s/8RnD49HYikwN4ym
https://cloud.ferc-cgt.org/s/8RnD49HYikwN4ym
https://cloud.ferc-cgt.org/s/jreatprM32BzpBW


COMPTE-RENDU 
GROUPE DE TRAVAIL DU 12 AVRIL-RECTORAT

Les Risques Psychosociaux

Trouble de la concentration, insomnie, nervosité, fatigue, 
douleurs…  Voici quelques symptômes liés aux risques 
psychosociaux. Le phénomène n'épargne évidemment 
pas notre secteur d'activité.

 Indépendamment de leurs effets sur la santé des 
personnels, ces risques ont un impact sur le 
fonctionnement de nos établissemnts scolaires 
(absentéisme, turnover, ambiance de travail…). Il est 
possible et nécessaire de les prévenir.

Le DR,  M. Thibaut PIERRE nous informe 
que depuis 2019,   27 demandes de 
protections fonctionnelles ont été déposées 
par les Maîtres du Privé, dont 15 émanant 
d’un seul et même établissement. Seules 3 
ont été acceptées.
 
Il nous est indiqué que, sur la même période, 
5 demandes d’accident de travail ont été 
déposées dont 1 acceptée.

Le nombre de demandes de mutation est 
également un indicateur de malaise au sein 
des établissements. Tout comme les arrêts 
maladie.
 
Les organisations syndicales déplorent 
unanimement  que les enseignants n’aient 
pas de retour de refus pour la protection 
fonctionnelle et demandent que tous les 
enseignants soient reçus par l’administration. 
On nous annonce que les demandes de 
protection fonctionnelle pourront être 
effectuées, sous peu, via Colibris.  
 
Un certain nombre d’établissements dont la 
gestion pose problème sont évoqués par les 
syndicats, à la demande de l’administration 
et  notamment un établissement du 15ème 
arrondissement, 3 établissements du 6ème 
a r r o n d i s s e m e n t e t u n d u 1 3 è m e 
arrondissement.

Toutefois si des constats sont faits, les solutions 
ne sont malheureusement guère abordées. Et il 
est à regretter que trop souvent, les CSE ne 
jouent pas suffisamment leur rôle, voire pas du 
tout  leur rôle au sein de nos établissements.



RUPTURE CONVENTIONNELLE
	
	
La CGT-EP, parce qu’elle accompagne plusieurs 
collègues, vous informe que la date de la 
commission, initialement prévue le 19 avril est 
repoussée. Aucune autre date n’a été fixée 
mais cela ne devrait pas tarder.
	
Pour	 la	 mouture	 2022/23,		 pour	 ce	 qui	 est	 de	
l’enseignement	 privé,	 un	 peu	moins	 de	 demandes	
que	l’an	dernier	:	5 pour le 1er degré et 4 pour 
le 2nd degré.
	
Il	 est	 regre`able	 que	 le	 rectorat	 ne	 verse	 que	 le	
montant	 plancher.	 Pour	 les		 situaaons		 que	 nous	
avons	 suivies	 sur	 quelques	 années,	 les	 montants	
s’échelonnent	entre	17	000	et	26	000	euros.
	
Sachez	 que	 les	 droits	 au	 chômage	 sont	 acquis.	
Toutefois,	 les	 personnels	 concernés	 ne	 percevront	
l’allocaaon	 chômage	 qu’après	 épuisement	 du	
montant	versé	par	le	rectorat.

Les	 droits	 au	 chômage	 sont	 calculés.	 Un	 montant	
journalier	 est	 octroyé.	 L’indemnité	 de	 rupture	
convenaonnelle	 est	 divisée	 par	 le	 montant	
journalier.	 L’allocaaon	 chômage	 n’est	 versée	
qu’après	épuisement	de	l’indemnité	octroyée	par	le	
rectorat	(	X	mois,	x	jours).

Pensant, 6 ans, en  cas de retour dans la 
fonction publique, l’enseif-gant·e devra 
rembourser l’indemnité de rupture versées par 
le rectorat.

LES INDISPENSABLES 

Le meilleur de l’indo syndicale à Paris…

Congé de Grave Maladie pour les 
PROFS NON TITULAIRES

	
Le	Congé	de	Grave	Maladie	correspond,	pour	les	
M·A	 en	 CDD	 ou	 CDI	 au	 Congé	 de	 Longue	
Maladie	des	Maîtres	atulaires.	 Il	 donne	droit	 à	
un	an	de	salaire	à	plein	traitement	et	deux	ans	à	
demi	traitement,	payés	par	l’administraaon.
	
Parfois	 les	 rectorats	 indiquent	 aux	 Maîtres	
Auxiliaires	 qu’il	 n’est	 plus	 nécessaire	 de	
produire	des	 arrêts	de	 travail	 	une	 fois	 le	CGM	
accordé	 car	 l’administraaon	 émet	 des	 arrêtés	:	
les	MA	 sont	 placés	 en	 CGM	pour	 des	 périodes	
de	3	à	6	mois.

Or,	 nous	 encourageons	 les	 MA	 à	 conanuer	 à	
produire	et	 à	envoyer	à	 la	 Sécurité	 Sociale	des	
arrêts	 de	 travail.	 En	 effet,	 sans	 ceux-ci	
l’assurance	maladie	risque		de	ne	plus	payer		les	
Indemnités	 Journalières	 qui	 seront	 pourtant	
prélevées	 par	 l’administraaon.	 La	 plus	 grande	
vigilance	 s’impose	 donc.	 Plusieurs	 MA	 en	 ont	
fait	les	frais	dans	un	contexte	de	maladie	grave.
	

La CGT-EP ne cesse de réclamer la subrogation 
pour les non titulaires car ce système d’ 
Indemnités Journalières versées par  la SS et 
reprises plus tard par l’administration met les 
Maîtres dans des situations financières 
inextricables. En outre, les calculs opérés par 
les rectorats laissent trop souvent à désirer. Un 
audit va être demandé à ce sujet par la CGT-EP.



Temps partiel thérapeutique
 

Pour rappel, le temps partiel thérapeutique 
a évolué favorablement depuis la rentrée 
scolaire 2021. Alors qu’il permettait 
jusqu’alors de reprendre en douceur son 
activité professionnelle après un arrêt 
maladie, son esprit, sa nature a évolué au 
profit des Maîtres.

En	 effet,	 l’esprit	 du	 texte	 est	 le	mainaen	 dans	
l’emploi.	Il	n’est	donc	plus	nécessaire	d’être	en	
arrêt	 maladie	 pour	 en	 faire	 la	 demande.	 En	
o u t r e ,	 i l	 e s t	 a c c o r d é	 d ’ offi c e	 p a r	
l’administraaon	pour	ce	qui	est	des	3	premiers	
mois.	 Par	 contre,	 le	 conseil	 médical	 sera	
sollicité	s’il	y	a	prolongaaon.
	
Autre	 nouveauté	 de	 taille,	 s’il	 est	 toujours	
accordé	pour	12	mois,	 	 il	n’est	plus	 limité	à	un	
an	 par	 affecaon.	 L’agent	 qui	 reprendrait	 à	
temps	 plein,	 après	 12	 mois,	 reconsatue	 ses	
droits	au	temps	parael	thérapeuaque.
	
La	 demande	 est	 à	 envoyer	 au	 rectorat,	 sous	
couvert	du	chef	d’établissement.	Le	 formulaire	
est	 à	 remplir	 et	 signer	 par	 un	 médecin	 et	
l’agent,	qui	 indique	 le	quanaté	 travaillée	et	ou	
d’autres	 préconisaaons	 éventuelles. Quelque 
soit la quotité horaire travaillée, le Maître 
sera rémunéré à temps plein.

Vous	trouverez	le	formulaire	2	nd	dégré	ici	:	

 FORMULAIRE 

Contactez-nous   : 06 33 26 18 83 
academie.paris@cgt-ep.org

RETRAITE : Il est temps que le 
gouvernement nous entende !

Près de 2 millions de personnes, soutenues 
par 93% de la population, se sont de 
nouveau exprimées ce jeudi 6 avril en 
grève et dans la rue, pour dire non à la 
retraite à 64 ans. Prochaine journée de 
mobilisation le jeudi 13 avril 2023 à la 
v e i l l e d e s d é c i s i o n s d u c o n s e i l 
constitutionnel.

academie.paris@cgt-ep.org   06 33 26 18 83

https://cloud.ferc-cgt.org/s/5tETPzZgC7Q8Lta
https://cloud.ferc-cgt.org/s/5tETPzZgC7Q8Lta
mailto:academie.paris@cgt-ep.org
mailto:academie.paris@cgt-ep.org


le 13

academie.paris@cgt-ep.org   06 33 26 18 83

mailto:academie.paris@cgt-ep.org


 Les salarié.es de droit privé

1	–	A	quel	moment	s’opère	la	retenue	?

Cela	 va	 dépendre	 du	 moment	 où	
l’employeur	 a	 eu	 l’informaaon	 que	 le.la	
salarié.e	était	en	grève On	peut	adme`re	que	
suivant	 le	 moment	 où	 la	 paie	 est	 établie,	 il	
puisse	y	avoir	un	décalage	d’un	mois	dans	les	
retenues	sur	salaire.

L’employeur	 peut	 rearer	 un	 mois	 donné	
tous	 les	 jours	 non	 travaillés	pendant	 ce	
mois	(mais	selon	une	certaine	 limite	voir	plus	
b a s	 : 	 l a 	 q u o0 t é	 s a i s i s s a b l e	 d e	 l a	
rémunéra0on) Le.la	 salarié.e	 doit	 être	
informé.e	 des	 modalités	 de	 retenue.	 Ainsi	
dans	 le	 cadre	 d’une	 retenue	 sur	 salaire,	
l’employeur.euse	 a	 l’obligaaon	 d’en	 informer	
préalablement	le.la	salarié.e	en	lui	indiquant	:

·       La	date	d’intervenaon	de	la	retenue
·       La	fréquence	de	la	retenue
·       Le	montant	de	la	retenue

La	menaon	de	la	retenue	sur	salaire	sur	le	
bullean	 de	 paie	 est	 une	 obligaaon	 (absence	
non	 rémunérée	 et	 non	 pas	absence	 pour	 fait	
de	grève…ce	qui	est	interdit).

2	–	Combien	va-t-on	me	retenir	?

La	 somme	 retenue	 se	 calcule	 au	 prorata	
du	montant	mensuel	du	salaire	et	des	heures	
passées	 au	 travail	 ce	 même	 mois.	 A	 atre	
d’exemple,	 un.e	 salarié.e	 absent.e	 5	 heures	
pour	un	nombre	d’heures	de	 travail	mensuel	
égal	à	140	heures	et	un	salaire	de	1800	euros	
se	 verra	 retenir	 64,28	 euros	 (5×1800/140	 =	
64,28).

P o u r l e s e n s e i g n a n t . e s e t 
formateurs.trices dont les heures de face à 
face sont coefficientées, l’employeur ne peut 
pas intégrer, dans le calcul de la retenue, les 
temps de préparation ou le temps passé aux 
activités induites.

	 La retenue sur salaire ne pourra 
excéder les fractions saisissables 
( l a   q u o t i t é s a i s i s s a b l e d e l a 
rémunération) : voir tableau page 
suivante…

Les agent.es publics

Pour	 les	agent.es	publics	 toute	heure	de	
cessaaon	 de	 travail	 dans	 la	 même	 journée	
engendre	une	 retenue	d’un	 jour	 de	 grève	…	
c’est	 la	 règle	 du	 trenaème	 indivisible,	 le	
conseil	de	 l’Europe	la	 juge	disproporaonnée.	
Voir	ici	:	h`ps://www.latribune.fr/economie/
france/foncaon-publique-la-retenue-sur-sa-
laire-des-grevistes-jugee-disproporaonnee-
par-la-jusace-europeenne-952034.html.

L’absence de service fait donne lieu à 
une retenue égale à 1/30ème de la rémuné-
ration par jour de grève, même si la durée de 
la grève est inférieure à la journée complète.	
La	 retenue	 est	 calculée	 sur	 l’ensemble	 de	 la	
rémunéraaon	:	 traitement	 indiciaire,	 indem-
nité	de	 résidence,	primes	et	 indemnités.	 Les	
primes	 versées	 annuellement,	 les	 HSA	 sont	
incluses	 dans	 l’assie`e	 de	 calcul	 de	 la	 rete-
nue.	

En	 revanche,	 le	supplément	 familial	 de	
traitement	 (SFT)	est	maintenu	en	 intégralité.	
La	 retenue	 ne	 doit	 pas	 dépasser	 la	quoaté	
saisissable	de	 la	 rémunéraaon(voir	page	 sui-
vante)	Aucun	 texte	n’impose	que	 la	 retenue	
soit	effectuée	sur	la	rémunéraaon	du	mois	au	
cours	duquel	la	grève	a	eu	lieu.	Mais	elle	doit	
être	calculée	sur	la	rémunéraaon	de	ce	mois-
là.

Si la grève dure plusieurs jours consécu-
tifs, le nombre de 30èmes retenus est égal 
au nombre de jours compris entre le 1er jour 
inclus au dernier jour inclus de grève.	Ce	dé-
compte	 peut	 s’appliquer	 même	 si,	 durant	
certaines	 de	 ces	 journées,	 l’agent.e	 n’avait	
aucun	 service	 à	 accomplir	 (jours	 fériés,	
congés,	 week-end).Ainsi,	 par	 exemple,	 lors-
qu’un.e	 agent.e	 fait	 grève	 un	 vendredi	 et	 le	
lundi	suivant,	il	peut	lui	ête	retenu	4/30èmes.

Retenues pour jours de grève

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115
https://www.latribune.fr/economie/france/fonction-publique-la-retenue-sur-salaire-des-grevistes-jugee-disproportionnee-par-la-justice-europeenne-952034.html
https://www.latribune.fr/economie/france/fonction-publique-la-retenue-sur-salaire-des-grevistes-jugee-disproportionnee-par-la-justice-europeenne-952034.html
https://www.latribune.fr/economie/france/fonction-publique-la-retenue-sur-salaire-des-grevistes-jugee-disproportionnee-par-la-justice-europeenne-952034.html
https://www.latribune.fr/economie/france/fonction-publique-la-retenue-sur-salaire-des-grevistes-jugee-disproportionnee-par-la-justice-europeenne-952034.html
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32513
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32513
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F115


Retenues pour jours de grève

Chaque	tranche	annuelle	de	ce	barème	est	majorée	de	1	610	€	par	personne	à	la	charge	du.	de	
la	salarié.e	(enfants	à	charge,	conjoint.e	ou	concubin.e	et	ascendant.es	dont	les	ressources	person-
nelles	sont	inférieures	au	montant	du	RSA),	et	chaque	tranche	mensuelle	de	134,17	€.

La	 fracaon	 saisissable	 du	 salaire	 étant	 obtenue	 par	 l’addiaon	 des	 montants	 saisissables	 sur	
chaque	tranche	de	salaire.	Pour	un	salarié,	sans	enfant,	dont	la	tranche	de	salaire	est	inférieure	ou	
égale	à	16080	€	annuels	la	quoaté	saisissable	mensuelle	est	17,38	+50,46+116,96	+199,25	=	384,05	
€

	Une	somme	équivalente	au	RSA	(607,75	euros)	doit	être	 laissée	à	 la	disposiaon	du.de	la	sala-
rié.e	concerné.e.

Ces	calculs	sont	d’autant	plus	importants	que	tout	dépassement	est	assimilé	à	une	sancaon.

BARÈME 2023 DES FRACTIONS DE SALAIRE SAISISSABLES

LA CGT-EP SOUTIENT SES ADHÉRENTS GRÉVISTES

 -  REMBOURSE 50 %  DE LA RETENUE SUR SALAIRE DÈS LE 1er JOUR 
DE GRÈVE POUR LES NON TITULAIRES

- REMBOURSE DÈS LE 2ème JOUR DE GRÈVE À HAUTEUR DE 100 €/
JOUR.

SOUTENEZ NOTRE CAISSE DE GRÈVE :

academie.paris@cgt-ep.org   06 33 26 18 83
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INFOS LYCÉE GÉNÉRAL ET TECHNOLOGIQUE

UNE ÉPREUVE ANTICIPÉE DE FRANÇAIS ÉCRASANTE AU TERME 
D’UNE MARCHE FORCÉE ÉPUISANTE



Le recrutement par voie contractuelle 
au titre du handicap 

Sans passer de concours, il existe une 
voie de recrutement spécifique pour les 
personnes reconnues handicapées.

 Conditions de recrutement  = bénéficier de 
l’obligation d’emploi (BOE). Voici la liste des 
bénéficiaires de l’obligation d’emploi :

-       être reconnu comme personne 
hand i capée (RQTH) a t t r i buée pa r l a 
Commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées ;

-       être titulaire de l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH) ;-

-        être victime d’accident du travail ou de 
maladie professionnelle ayant entraîné une 
incapacité permanente au moins égale à 10 % ;

-       être titulaire d’une pension d’invalidité 
à condition que l’invalidité réduise au moins 
des deux tiers leur capacité de travail ou 
de gain ;

-       ne pas être fonctionnaire, maître 
contractuel ou maître agréé ;

-       remplir les mêmes conditions de 
diplômes ou d’équivalence que celles exigées 
pour les concours externes.

Attention : l’administration n’est pas 
dans l’obligation de vous recruter, le 
recrutement doit correspondre à un 
besoin de l’administration.

Comment  et quand candidater  ?

Pour candidater, il faut  attendre la circulaire 
annuelle spécifique qui précise les dates et 
modalités de recrutement.  À Paris, la circulaire 
paraît au mois d’octobre. Vous pouvez 
candidater dans plusieurs académies. 

La procédure de recrutement

D’abord, l’administration sélectionne votre 
dossier s’il correspond aux  besoins.

Puis, le cas échéant,  si votre candidature est 
retenue, vous serez convoqué·e à un entretien 
devant une commission de recrutement.	Chaque 
académie définit son calendrier des procédures 
de recrutement. en général les affectations se 
font en début d’année scolaire.

Vous ne serez pas en Contrat provisoire comme 
les stagiaires mais en CDD d’un an,   au terme 
de duquel un jury procèdera à votre titularisation 
dans l’enseignement Privé ou Public.  Cette 
année de  ne peut être renouvelée qu’une fois en 
cas de refus de titularisation.	Puis,   vous êtes 
titularisé·e, après avis févorable et consultation 
de le CCMA/CCMD/CAPA.

Les postes offerts sont contingentés 
par le Ministère de l’Éducation 
n a t i o n a l e . L e s r e c t o r a t s 
sé lec t ionnent les d isc ip l ines 
proposées.
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RÉPRESSION POLICIÈRE :
AU MOINS UNE BLESSÉE GRAVE PARMI LES 

PERSONNELS DE L'ÉDUCATION 


